
COMPTE RENDU DU Comité de Concertation de Base SPW TLPE 

(ATTENTION seul le PV définitif a valeur officielle. Il est donc conseillé de le lire pour les points qui vous intéressent.) 

REUNION DU 27/01/2026 

Points 
de 

l’ODJ 
Objet Décision 

POINTS DE L’AUTORITE 

1 Approbation du procès-verbal de la 
séance plénière du 16 décembre 
2025 
 

Approuvé  

2 Accidents du travail Accident du 20/11/2025 à la Direction de la Formation aux Métiers du patrimoine : l’agent a 
trébuché en courant pour aller récupérer sa voiture avant d’avoir une amende lors d’une 
mission et s’est déchiré le tendon de l’épaule gauche. Le SICPPT recommande, dans la 
mesure du possible, que les agents aient la possibilité de réserver une place de parking sur 
leur lieu de mission afin d’éviter le stress d’avoir un PV. Si ce n’est pas possible dans certains 
cas, que l’agent prenne son temps (et donc qu’il parte à temps pour éviter de devoir courir). 
 

3 Visite des lieux de travail VLT 27/11/2025 Entrepôt de Naninne : La CGSP insiste sur la problématique des 3 feux verts 
et l’urgence de la mise en conformité. 
 

4 Déclarations au registre de faits de 
tiers – Sans objet 

Néant 

5 Suivi de choc post-traumatique Néant 

6 Règlement d’Ordre Intérieur du CCB 
IV - signature 

 

La CGSP a formulé quelques demandes de modifications. Le ROI sera signé ultérieurement. 
 

7 Points de suivi  Néant 



POINTS DE LA CGSP 

1 Quid des contrats d’étudiants pour 
l’archéoforum ? Un accord pour 6 
mois était intervenu cet été. 
Absence prolongée d’un agent. 
 

L’autorité répond que les contrats seront prolongés car ils sont nécessaires au bon 
fonctionnement de l’archéoforum, encore plus avec l’absence d’un agent. 

2 Demande d’informations sur le 
respect de la législation en matière 
de toiture classée 

La CGSP expose la frustration d’agents de l’AWAP autour d’un dossier qui semble 

requestionner l’interprétation à donner et qui ne semble pas être en accord avec le cadre 

règlementaire. L’autorité quant à elle fait référence à une décision de justice rappelant la 

constitution en matière de droit à la propriété.  

 

 

 


